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1ère partie
  CONTEXTE DES 

FINANCES PUBLIQUES    



Introduction : Trente six années de décentralisation (1982-2018)�
1982 :   Loi de décentralisation : liberté budgétaire et fin du contrôle a priori   
1983-85  : Importants transferts de compétences (social, voirie, lycées et collèges,…) 
1986 :   Ouverture du marché financier aux collectivités locales 
1990 :  Première notation AAA d’une région et d’un département   
1991: Emergence du risque de surendettement, mise sous tutelle par les banques des communes    
fragiles et naissance de l’analyse financière locale 
1992-93 : Resserrement des contrôles de l’Etat : obligation de communiquer les comptes, comptabilité 
des engagements, annexe consolidée, loi Sapin… 
1992-96 :  Coup de barre sur les budgets locaux : fortes hausses fiscales, ponction sur les 
investissements…et redressement de la solvabilité des collectivités 
1997 : Comptabilité M14: rattachement à l’exercice, amortissements et provisions… 
1999 : Loi intercommunale organisant l’interdépendance financière entre communes et EPCI 
1999-2003 Forte réduction des leviers fiscaux  (disparition de la TH et des DMTO des régions, de la 
vignette des départements, suppression de la part salaires de la TP…) 
2003 :  Réforme constitutionnelle garantissant le caractère « déterminant » des ressources propres 
des collectivités locales 
2004 : Acte II de la décentralisation,nouveaux transferts vers les départements et les régions 
2007 : Plafonnement strict de la Taxe professionnelle à la valeur ajoutée 
2008 : Le contrat de stabilité remplace « le contrat de croissance et de solidarité » 
2010 : Suppression de la taxe professionnelle 
2014-2017 : Baisse des dotations d’Etat de 12.5 Md€   
2015  Loi NOTR : refonte intercommunale et transferts départements => régions 
2018-2020 : Contractualisation sur une baisse des dépenses et de la dette locale 
2018-? Suppression de la TH 



Différences entre les comptes de l’Etat et ceux des collectivités�

  

 Les cas de déséquilibre  d’un budget local : 
 
1)Les recettes de fonctionnement ne couvrent plus les dotations aux amortissements 
des immobilisations renouvelables et des subventions d’équipement. 
2)Les recettes définitives de la section d’investissement ne couvrent plus 
l’amortissement en capital des emprunts 
CES REGLES NE S’APPLIQUENT PAS A L’ETAT QUI FINANCE SES DEPENSES COURANTES 
PAR L’EMPRUNT 

BUDGET DE L’ETAT  : 
En déficit au premier euro d’emprunt, c’est à dire dès que les recettes définitives ne 
couvrent pas les dépenses. Le dernier excédent du Trésor remonte à 1973.

BUDGETS LOCAUX :
Equilibrés par l’emprunt. Il suffit de faire entrer un contrat de dette au 31 décembre, 
voire même de le reporter (en le justifiant) pour que le compte administratif soit voté 
en équilibre) 



Le PLF 2019 en section de fonctionnement et d’investissement�
DEPENSES Md€ RECETTES

MOYENS GENERAUX (hors personnel) 22,2 RECETTES COURANTES NON FISCALES 12,2
SUBVENTIONS POUR SERVICE PUBLIC 28,9 IMPOTS ET TAXES 278,9
DEPENSES DE PERSONNEL 131,7 PRODUITS FINANCIERS 0,3
INTERVENTIONS ET AUTRES CHARGES 88,8 SOLDE DES BUDGETS ANNEXES 0,6
FRAIS FINANCIERS 42,2
DOTATIONS AUX AMORTISSEMENTS 0,0

PRELEVEMENTS SUR RECETTES

, UNION EUROPEENNE 21,5 DEFICIT DE FONCTIONNEMENT 78,2
COLLECTIVITÉS LOCALES 34,8
(hors FCTVA)

TOTAL 370,2 TOTAL 370,2

DEFICIT DE FONCTIONNEMENT 78,2 CESSIONS 9,6
DEPENSES D'INVESTISSEMENT 19,2
(dont FCTVA 5,6) EMPRUNTS LEVES 195,0
AUTRES DEPENSES 9,6
PARTICIPATIONS EN CAPITAL 1,4 AUTRES RESSOURCES DE FINANCT 30,4
REMBOURSEMENTS D'EMPRUNT 130,2
NEUTRALISATIONS -3,5

TOTAL 235,1 TOTAL 235,1

DEFICIT PREVU 98,7
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Le PLF 2019 en section de fonctionnement et d’investissement�



Les comptes publics 1996-2019  
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COMPOSANTES DU DEFICIT PUBLIC  
RAPPORTE AU PIB 1996-2019 

   

Collectivités locales 

Etat, Sécurité sociale et autres 
administrations publiques 



Déficits et équilibres budgétaires dans l’UE 



La dette publique 2006-2017 



Les taux des obligations souveraines  



• 

 La dette et les frais financiers 



• 

 La dette et les frais financiers 



 La conjoncture à fin 2018 et les prévisions 



 Le poids des engagements européens de la France 
  



PART DES INVESTISSEMENTS LOCAUX depuis 1950 
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2ème partie
�

MISE EN ŒUVRE EN 2018 DE LA LOI DE 
PROGRAMMATION DES FINANCES 

PUBLIQUES 2018-2022, 
CONTRACTUALISATION ET SITUATION 

DES COMPTES LOCAUX À FIN 2017 



• 

• 

• 
• 

• 

• 

• 

 LOIS DE PROGRAMMATION DES FINANCES PUBLIQUES   



• 

Les prévisions successives et les résultats atteints 



• 

 Les prévisions de déficit public de la LPFP 2018-2022 

•



• 

 Les prévisions de stock de dette publique de la LPFP 2018-2022 

••



Dégradation des comptes de l’Etat et amélioration
 escomptée de ceux des administrations sociales et locales 



• 
 

⇒ 

⇒ 

• 

• 

La LPFP 2018-2022 et les objectifs 
d’évolution de la dépense et de la dette locale  



Les normes fixées par la LPFP pour les collectivités 

(En milliards d’euros)

Collectivités territoriales 
et groupements à fiscalité propre

2018 2019 2020 2021 2022

Réduction annuelle du besoin de financement -2,6 -2,6 -2,6 -2,6 -2,6
Réduction cumulée du besoin de financement -2,6 -5,2 -7,8 -10,4 -13



La mise en œuvre pratique au 1er semestre 2018 

⇒ 
⇒ 
⇒ 

⇒ 
⇒ 
⇒ 



La mise en œuvre pratique au 1er semestre 2018 

⇒ 
⇒  …
⇒ 
⇒ 



La mise en œuvre pratique au 1er semestre 2018 : 
Le critère 1 :  population 



La mise en œuvre pratique au 1er semestre 2018
Le critère 1 bis  : logement 



La mise en œuvre pratique au 1er semestre 2018
Le critère 2 : Revenu par habitant 



La mise en œuvre pratique au 1er semestre 2018
Le critère 2bis :  Politique de la Ville 



La mise en œuvre pratique au 1er semestre 2018
Critère 3 : Dépenses réelles de fonctionnement des départements 



La mise en œuvre pratique au 1er semestre 2018
Le critère 3 :  Dépenses réelles de fonctionnement des régions 



La mise en œuvre pratique au 1er semestre 2018
Le critère 3 :  Dépenses réelles de fonctionnement des EPCI 



La mise en œuvre pratique au 1er semestre 2018
Les seuils et le champ de la négociation 



La mise en œuvre pratique au 1er semestre 2018
Exemple d’application aux 66 collectivités d’Ile-de-France 



La mise en œuvre pratique au 1er semestre 2018
Les positions des parties en présence 

 

Ensemble des collectivités Régions Départements EPCI Communes
Nombre de contrats signés 229 9 45 55 120
En % des collectivités 
concernées 71% 53% 46% 87% 83%



La mise en œuvre pratique au 1er semestre 2018
Les positions des parties en présence 

⇒ 
⇒ 
⇒ 

⇒ 

⇒ 
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La mise en œuvre pratique au 1er semestre 2018
Les positions des parties en présence 

⇒ 

⇒ 

⇒ 

⇒ 
⇒ 

…



Exemple de calcul d’une «�reprise�» au vu du compte de gestion 



La problématique du besoin de financement 



L’évolution des capacités de désendettement entre 2013 et 2017 



L’évolution des taux d’épargne brute entre 2013 et 2017 



Les capacités de désendettement des grandes villes à fin 2017 



L’évolution des villes de plus de 100.000 hab entre 2016 et 2017 



Les capacités de désendettement des grands EPCI à fin 2017 



L’évolution des EPCI de plus de 200.000 hab entre 2016 et 2017 



Les capacités de désendettement des départements à fin 2017 



L’évolution des départements entre 2016 et 2017 



Les capacités de désendettement des régions à fin 2017 



L’évolution des régions entre 2016 et 2017 
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  LES DOTATIONS D’ETAT 



Le poids des collectivités locales dans le budget de l’Etat: 71,9 Md€ en 
crédits de paiement (72,7 Md€ en autorisation d’engagement) 

MILLIARDS D'EUROS Recettes Dépenses solde 
Total brut recettes / dépenses  
Dont recettes fiscales 
Dont recettes non fiscales 

427,1 
                   414,6 
                    12,5 

328,8 
  

Dégrèvements aux contribuables -115,8   

Dont dégrèvements impôts aux CL - 19,8   

Total net recettes / dépenses  291,5    

Prélèvements pour Union Européenne -21,5 328,8 

Prélèvements pour CL hors FCTVA -34,9 

Prélèvements pour CL : FCTVA -5.6 

Dont concours RCT   3,4 
Dont  autres dotations budgétaires    8,2 

Solde du budget général 229,5 328,8 -99,3 
Budgets annexes & Comptes spéciaux 0,6 

Solde général  PLF  2019 -98,7 

71,9 7



L’explication des rubriques d’affectation des 71,9 Md€ de concours de l’Etat 
(72,7 Md€ en autorisations d’engagement)  

DEGREVEMENTS (19,8 Md€) : ils restent calculés à l’euro, l’euro au moins sur la croissance 
des bases mais plus sur les taux ou les abattements. En 2019 ils sont gonflés par le 
dégrèvement de la seconde tranche de baisse de la TH

AAUTRES PRELEVEMENTS SUR RECETTES (334.9 Md€) : Ne sont pas une 
« dépense » de l’Etat, mais un simple transfert de recettes destiné
-soit au financement global de leurs dépenses (exemple DGF)
-soit à la compensation des exonérations, réductions ou plafonnement des 
impôts locaux. 
Les versements ont un caractère global et automatique  

AUTRES CONCOURS BUDGETAIRES NON ENCADRES (88,2 Md€)  
 ils comprennent les subventions des autres ministères, le produit des amendes de 
police et la TVA des régions 8,5 Md€ en AE et 8,2 Md€ en CP�

RELATIONS AVEC LES COLLECTIVITES TERRITORIALES : RCT(3,4 M€) : ils 
comprennent tous les concours de fonctionnement et d’investissement du 
Ministère de l’Intérieur  3,9 Md€ en AE et 3,4 Md€ en CP�



Concours de l’Etat et « transferts financiers aux CL » au PLF 2019 

 



ACHITECTURE DES 71,9 Md€ DE CONCOURS DE L ETAT EN 2019 
(72,7 Md€ en autorisations d’engagement) 
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EVOLUTION DES CONCOURS DE L ETAT DE 2017 A 2018 

 

M€ EVOLUTION DES CONCOURS DE L'ETAT 2018 2019 OBSERVATIONS
FCTVA 5 612 5 649 0,7% Recentralisation Mayotte, Guyane

DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT 26 960 26 953 0,0%
DOTATION SPECIALE INSTITUTEUR 13 11 -15,4%
DOTATION ELU LOCAL 65 65 0,0%
DOT DEPARTEMENTALE D'EQUIPEMENT SCOLAIRE + DDEC 329 329 0,0%
DOTATION REGIONALE D'EQUIPEMENT SCOLAIRE 661 661 0,0%
REVERSEMENT DE TIPP A LA CORSE 41 41 0,0%
FONDS DE MOBILISATION POUR L'INSERTION  500 492 -1,6% Recentralisation Mayotte, Guyane

COMPENSATION PERTE DE BASES ET REDEVANCES DES MINE 74 74 0,0%
DEPARTEMENTALISATION DE MAYOTTE ET DIVERS 99 107 8,1%
DOTATION DE COMPENSATION TAXE LOGEMENTS VACANTS 4 4 0,0%
ALLOCATIONS COMPENSATRICES (non minorées) 2 079 2 200 5,8%

DOT. DE TRANSFERT DES COMPENSATIONS EXO (DOT CARRE 530 500 -5,7%
DCRTP  2 940 2 977 1,3%  Non application en 2018 baisse de 107 M€
GARANTIE DES FDPTP 333 284 -14,7%

FONDS NUISANCES AEROPORTUAIRES 7 7 0,0%
PSR DE COMPENSATION DU VERSEMENT TRANSPORT 82 91 11,0%
PSR GUYANE OCTROI DE MER 18 27 50,0%
SOUS-TOTAL PRELEVEMENTS SUR RECETTES 40 347 40 472
DOTATION GENERALE DE DECENTRALISATION 1 541 1 541 0,0%
DOTATION DE SOUTIEN A L'INVESTISSEMENT LOCAL 615 570 -7,3%
DOTATION D'EQUIPEMENT DES TERRITOIRES RURAUX 1 046 1 046 0,0%
DGE DEPARTEMENTS 212 296 39,6% Apurement de restes à payer
DOTATION DE POLITIQUE DE LA VILLE (DPV ex DDU) 150 150 0,0%
MESURE DE COMPENSATION CNI 40 40 0,0%
FONDS CALAMITES PUBLIQUES 40 40 0,0%
DOTATIONS OUTRE MER  141 141 0,0%
SUBVENTIONS COMMUNES EN DIFFICULTE 2 54 2600,0%
DOTATION INSULARITE ET DIVERS 5 5 0,0%
SOUS-TOTAL MISSION RCT  3 792 3 883 2,4% CP : 3430
TOTAL CONCOURS ENCADRES (Article 16 LPFP) 38 527 38 706 0,5%
AMENDES DE POLICE ET RADARS 517 478 -7,5%
TVA DES REGIONS 4 122 4 287 4,0%
SUBVENTIONS DES MINISTERES  2 954 3 705 25,4% CP : 3387
TOTAL DOTATIONS BUDGETAIRES ET TVA REGIONS 7 593 8 470 11,6%

DEGREV DEGREVEMENTS 15 026 19 858 32,2%

TOTAL GENERAL 66 758 72 683 8,9%

TOTAL HORS EFFET DEGREVEMENT TH 68 983

FONDS DE SOUTIEN AUX EMPRUNTS STRUCTURES 183 183 HORS PLF
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 RAPPEL SUR L’EVOLUTION DES DOTATIONS entre 2007 et 2018 
  JUSQU’EN 2007 : LE CONTRAT DE  CROISSANCE ET  DE SOLIDARITE  
L’enveloppe progresse comme  l’inflation +33% de la croissance du PIB
La DGF varie de inflation + 50% croissance PIB avec régression de variables d’ajustement

2008-2010: LE CONTRAT DE  STABILITE  
L’enveloppe normée ne progresse plus que de l’inflation sec , avec de nouvelles variables 
d’ajustement intégrées dans le calcul.  
En 2009-2010, le FCTVA alors en croissance entre dans l’enveloppe normée, accentuant la baisse 
des variables d’ajustement

2011-2013 : LE ZERO VALEUR  
L’enveloppe normée évolue entre –0,3% et 0%
La DGF évolue de 0 à 0,5% l’écart se répercutant sur les variables d’ajustement 

2014-2017 : BAISSE DES CONCOURS (1,5 Md€ puis 3,67Md€, 3,67 Md€ et 2,62Md€)
L’enveloppe normée baisse de 3% en 2014 puis disparaît de fait en 2015
 
2018 : STABILITE DES CONCOURS avec nouvelle enveloppe de concours encadrés (PSR + RCT hors 
FCTVA)  qui baisse de 0,18%/an de 38,37 Md€ en 2018 à 38,10 Md€ en 2022.

 

2018 2019 2020 2021 2022
Total des concours financiers de l'Etat aux 
collectivités territoriales 48,11 48,09 48,43 48,49 48,49

Fonds de compensation pour la taxe sur la valeur 
ajoutée (FCTVA)

5,61 5,71 5,95 5,88 5,74

Taxe sur la valeur ajoutée affectée aux régions 4,12 4,23 4,36 4,5 4,66
Autres concours (RCT et PSR hors FCTVA) 38,37 38,14 38,12 38,1 38,1



 EVALUATION DU BESOIN EN VARIABLES D’AJUSTEMENT 
  Les concours encadrés se sont élevés à 38.527 Md€ en 2018 et sont programmés à 38.710 M€ 
en 2019 (voir page 57)
Le principal écart, mais pas le seul réside dans la compensation de 120 M€ pour l’exonération des 
entreprises de moins de 5000 € de CA de la cotisation minimum de CFE (120 M€) et que l’Etat ne 
refacture pas aux collectivités.p



 EVALUATION DU BESOIN EN VARIABLES D’AJUSTEMENT 
SSont comptés 144 M€ en besoins de variables d’ajustement dont
⇒  Dotation exceptionnelle à St Martin (50 M€)
⇒  Apurement de restes à payer sur la DGE des départements (84 M€)
⇒  Majoration de la DGD Bibliothèques pour augmentation des horaires (8 M€)



LES VARIABLES D’AJUSTEMENT EXTERIEURES A LA DGF JUSQU’EN 2016 LES VARIABLES D AJU



LES  NOUVELLES VARIABLES D’AJUSTEMENT SUR LA PERIODE 2017-2019 

…
⇒ 

⇒ 

⇒ 



L’EVOLUTION DES VARIABLES D’AJUSTEMENT EN 2019 



RAPPELS SUR LA CREATION DE LA DCRTP EN 2011 

CCOMMUNES ET EPCI DEPARTEMENTS REGIONS
TH TFB

COTISATION
FFOONNCCIIEERREE

COTISATION SUR LA
VVAALLEEUURR  AAJJOOUUTTEEEE

IMMPOSITION
FORFAITAIRE SUR

LES RESEAUXX
« ENERGIE »

SOLDE DE LA TSCA
(assurance maladie)

DMTO RESIDUELS
PERCUS PAR

L’ETAT

FRAIS D’ASSIETTE ET
DE RECOUVREMENT

TFB

26,5% 48,5% 25%

FRAIS D’ASSIETTE ET
DE RECOUVREMENT

TH

IMPOSITION
FORFAITAIRE SUR

LES RESEAUX
« TRANSPORTS »

50% 50%

COTISATION ECONOMIQUE TERRITORIALE

Le remplacement de la TP par un ensemble CVAE + IFER + CFE (cette dernière pour le seul bloc 
communal) et les mouvements d’impôts liés n’étaient globalement pas suffisants pour assurer la 
neutralité fiscale et l’Etat a dû verser en sus 3,3 Md€ de DCRTP aux collectivités perdantes de 
toutes catégories (bloc communal, départements, régions)
 

Ce montant de 3,3 Md€ de DCRTP assurait l’équilibre au global étant entendu qu’en sus pour 
aboutir à un équilibre individuel, les collectivités gagnantes reversent depuis 2011 aux 
collectivités perdantes du Fonds national de garantie individuelle des ressources (FNGIR). 
Entre 2013(apurement des rôles supplémentaires) et 2016, le montant de la DCRTP a été figé à 
3324 M€  



RAPPELS SUR LA CREATION DE LA DCRTP EN 2011 

  La DCRTP n’est perçue que par 
les collectivités perdantes (en 
bleu). Celles qui avaient 
suffisamment de CVAE 
disponible sur leur territoire (en 
violet) ne reçoivent pas de 
DCRTP (ni de FNGIR bien 
entendu) et au contraire 
reversent du FNGIR

 

 

:  PANIER DE RESSOURCES NOUVELLES CAS A
 PANIER DE RESSOURCES ANCIENNES CAS B

A : DOTATION + FNGIR POSITIF

B : FNGIR NEGATIF

Mécanisme du FNGIR



LA DCRTP ET LE FNGIR DES EPCI EN 2017 ET LES EXTREMES EN DCRTP ET FNGIR 

 



LA DCRTP DES CONSEILS DEPARTEMENTAUX 

 



LA DCRTP DES CONSEILS REGIONAUX 

 



LA  DTCE DE TAXE D’HABITATION (ou dotation au carré) 

  



LE CARACTERE ANTI PERQUATEUR DES MINORATIONS DE  DCRTP et DTCE  

  

…



LES FONDS DEPARTEMENTAUX DE PEREQUATION DE TP 

  Au PLF 2011 puis au PLF 2015, le gouvernement Fillon puis le gouvernement Valls avaient 
cherché à recycler en péréquation horizontale (futur FPIC) puis verticale (abondement de la DSU 
cible et de la DSR cible) les 423 M€ gérés par les départements pour partage entre les 
« communes défavorisées » des anciens fonds départementaux de la taxe professionnelle (bases 
écrêtées lorsqu’une entreprise pesait sur le territoire d’une commune plus de 2 fois les bases 
moyennes de TP par habitant). EEn 2018 il reste 333 M€�
 �
 



LES FONDS DEPARTEMENTAUX DE PEREQUATION DE TP 

   



LA REPARTITION DES BAISSES DE VARIABLES D’AJUSTEMENT 

  

…

DCRTP
M€ 2016 2017 var 2017/2016 2018 VAR 2018/2017 PLF 2019 VAR 2019/2018
Bloc communal 1175 1175 0,0% 1145 -2,6% 1130 -1,3%
Départements 1475 1307 -11,4% 1303 -0,3% 1278 -1,9%
Régions 674 618 -8,4% 579 -6,3% 554 -4,3%

3324 3099 3027 2962

DTCE TH
M€ 2016 2017 var 2017/2016 2018 VAR 2018/2017 PLF 2019 VAR 2019/2018
Départements 509 437 -14,1% 436 -0,2% 421 -3,4%
Régions 120 100 -16,3% 94 -6,6% 79 -15,6%

629 537 530 500

2016 2017 var 2017/2016 2018 VAR 2018/2017 PLF 2019 VAR 2019/2018

FDPTP M€ 423 389 -8,0% 333 -14,5% 284 -14,7%



LA REPARTITION DES BAISSES DE VARIABLES D’AJUSTEMENT 

  



                                               
ARCHITECTURE DE LA DGF EN 2018 

 

DGF TOTALE
26931  M€

DGF COMMUNES ET EPCI DGF DEPARTEMENTS
BASE 18322 M€ 8609 M€
SUPERFICIAIRE
GARANTIE FORFAITAIRE DES COMMUNES
COMPENSATION 7289 M€ FORFAITAIRE COMPENSATION
PARCS NATIONAUX DEPARTEMENTS DEPARTEMENTS

4330 M€ 2787 M€
DOTATION D'AMENAGEMENT
11032 M€ BASE

GARANTIE

PEREQUATION PEREQUATION
DES COMMUNES DOTATION DES EPCI 6525 M€ DES DEPARTEMENTS
4507 M€ 1493 M€

DOTATION
DSU DSR DNP D'INTERCOMMUNALITE DPU DFM
2201 M€ 1512 M€ 794 M€ 1496 M€ 657 M€ 836 M€

DOTATION DE
COMPENSATION
5029 M€

Cadre Bleu: Assiette de la CRFP (2014 à 2017)
Fond rose : Dotation péréquée
Fond jaune :  Assiette de l'écrêtement des

variables d'ajustement internes à la DGF
Flèches et chiffres verts: Bloc communal
Flèches et chiffres rouges Départements



                La confirmation d’une disparition de l’abondement externe 

⇒ 
⇒ 
⇒ 
⇒ 

VARIABLES VARIABLES
AJUSTEMENT AJUSTEMENT
EXTERNES INTERNES
A LA DGF A LA DGF

Croissance RCT 50% AUGMENTATION
Croissance financt exo DUCSTP DSU+DSR+DNP 50%
Croissance FCTVA DCRTP Forfaitaire commune

DTCE Autres besoins de Dot. Compens. EPCI
FDPTP etc. la DGF

Croissance pop
développement interco

50%
50%



LA DGF DU BLOC COMMUNAL  : PROJECTION 2019 

DGF DES
COMMUNES ET EPCI

 18322 M€
 sans majoration

= 18.322 M€

Forfaitaire des communes
Max 1% des RRF 
60% (estimé 167 M€) 
soit 2,3%

Dotation de compensation EPCI
 40% (estimé 111 M€)
soit 2,2%

Effet population communes 35M€ 
 Effet communes nouvelles 3M€  

Effet population et 
transformation EPCI 
Estimé 60 M€

Péréquation 180 M€
DSU  90 M€  
DSR  90 M€  



Le positionnement moyen en matière de dotation forfaitaire en 2018 



                                               EVOLUTION DE LA DSU ET DE LA DSR 



  La DSU moyenne par habitant pour les communes de plus de 10.000 habitants 



  LE PROJET DE REFORME DE LA DGF D’INTERCOMMUNALITE 
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LA DGF DES DEPARTEMENTS : Projection 2019 

DGF DES
DEPARTEMENTS

 8609 M€
Sans majoration 

= 8.609 M€

Effet population département 
estimé 22 M€  stimé 22

Péréquation DPU-DFM 10 M€ 
minimum avec un maximum à 
75 M€ 

uation DPUP
m

Forfaitaire des départements
Maximum 1% des RRF
 de -32 à -97 M€ 
(de 0,7% à 2,2%)



          La dotation forfaitaire 2018 des départements 



          DEPARTEMENTS URBAINS ET RURAUX EN 2018 
Le Calvados devient urbain, le Doubs redevient rural 



          Niveau de la DPU et de la DFM en 2018   



LA DGF DES REGIONS : Projection 2019 

DGF DES
REGIONS
4.387 M€

-MINORATION 451 M€
3.936 M€

Dotation forfaitaire
0 M€ à -9 M€  (-0,2% )�

Péréquation (DPR)  
      + 0 à +9 M€   (+5 %) �

Minoration
Régions
451 M€Do

0 

(((((((((((((((((((+5 %)

DGF DES
REGIONS
4.387 M€

-MINORATION 451 MMMMMMMMMMMMMMMMMMMMMMM€€€€€€€€€€€€€€€€€€€€€€€
3.936 M€

otation forfaitaireeeeeeeeeeeeeeeee
M€ à -9 M€  (-0,2%%% )))))))))))))))))))))))

Péréquationnnnnnnnnnnnnnnn (((((((((((((((((((DDDDDDDDDDDDDDDDDDDDPPPPR)
+ 0 à +9 MMMMMMMMMM€€€€€€€€€€€€€€€€€€€€ (((((((((((((((((((

Minoration
Régions
451 M€



LA REFACTION SUR LA TVA DES REGIONS 



LA REFACTION SUR LA TVA DES REGIONS 



LA REFACTION SUR LA TVA DES REGIONS 



LE FINANCEMENT DE L’INVESTISSEMENT : LE  FCTVA ENTRE 2002 ET 2018 

LLa LFI 2018 avait prévu une procédure d’automatisation du FCTVA à compter de 2019. Elle est 
différée à 2020 pour se donner le temps des développements informatiques . 



L’EVOLUTION DES CONCOURS A L’INVESTISSEMENT   



L’EVOLUTION DES CONCOURS A L’INVESTISSEMENT  



  

JOURNÉE D’ACTUALITÉ 
PROJET LOI DE FINANCES 2019 : CONTENUS ET IMPACTS POUR LES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES  
23 octobre 2018 - Montpellier 

4ème partie
  MESURES FISCALES ET DIVERS 



ENJEUX DU REMPLACEMENT DE LA TAXE D’HABITATION 



ENJEUX DU REMPLACEMENT DE LA TAXE D’HABITATION 

⇒ 

…

…



ENJEUX DU REMPLACEMENT DE LA TAXE D’HABITATION 



ENJEUX DU REMPLACEMENT DE LA TAXE D’HABITATION 



ENJEUX DU REMPLACEMENT DE LA TAXE D’HABITATION 



COUVERTURE DES CHARGES DE LA TEOM 

⇒ 

 

 



TEOM INCITATIVE 

 

 



AUGMENTATION DES TARIFS DE LA TGAP 



APPLICATION DU TAUX DE TVA REDUIT A 5,5% 



SUPPRESSION DE TAXES A FAIBLE RENDEMENT 



COMPENSATION DES PERTES DE RESSOURCES FISCALES 

…



DEGREVEMENT SUITE A DECISION DE JUSTICE 



EVALUATION DES LOCAUX INDUSTRIELS 

⇒ 
⇒ 


